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Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Nouvelle-Zélande.
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observations rÉcapitulatives

1) Environnement économique

1. Depuis le précédent examen, en 2003, la Nouvelle‑Zélande a continué de figurer au rang des économies mondiales les plus ouvertes du monde.  Une gestion macro‑économique prudente, conjuguée à une libéralisation et une restructuration continues, a contribué à stabiliser la croissance réelle du PIB, dont la moyenne s'est maintenue à 3,2% entre 2003/04 et 2007/08, en raison principalement de la croissance de la consommation intérieure et de la chute du chômage, qui est passé à 3,7%.  La croissance devrait toutefois se contracter de façon notable en 2008/09 du fait de la récession de l'activité économique durant les trois premiers trimestres de l'exercice budgétaire actuel.  En outre, le potentiel de croissance et, en conséquence, la capacité de la Nouvelle‑Zélande à élever le niveau de vie de la population, sont entravés par le ralentissement de la croissance de la productivité dans l'ensemble de l'économie, au détriment de la compétitivité internationale des entreprises.  La croissance pourrait également se voir compromise par des déséquilibres macro‑économiques, notamment par le déficit de la balance des opérations courantes et le niveau de la dette extérieure.

2. Entre 2004 et 2007, la Nouvelle‑Zélande a appliqué une politique monétaire restrictive visant à brider la croissance de la consommation intérieure et l'inflation qui en découle.  De ce fait, celle-ci est restée dans les limites de la fourchette de 1% à 3% fixée à moyen terme par la Banque de réserve de la Nouvelle-Zélande.  Plus récemment, la politique monétaire a été considérablement assouplie en raison du repli de l'économie.  Néanmoins, pendant la période considérée, les prix des actifs dans le secteur immobilier semblent avoir fait l'objet d'une bulle spéculative alimentée principalement par un afflux de capitaux étrangers.  Ce secteur paraît particulièrement vulnérable dans le contexte de la récession économique actuelle et du resserrement du crédit international.  La Nouvelle‑Zélande a enregistré un excédent budgétaire chaque année de la période considérée.  La réforme budgétaire récente a mis l'accent sur l'augmentation des dépenses visant à supprimer les goulets d'étranglement au niveau des infrastructures, ainsi que sur les réductions d'impôts.  La réforme fiscale vise à doper la croissance en favorisant l'activité des entreprises et l'investissement. Elle entend aussi garantir une distribution équitable des dividendes de la croissance.  

3. Le déficit de la balance des opérations courantes de la Nouvelle‑Zélande s'est accru en 2007/08, pour atteindre 8% du PIB.  Cette évolution reflète l'écart croissant entre l'investissement intérieur brut et l'épargne nationale, imputable principalement à la croissance de la consommation intérieure.  Du fait de l'afflux considérable d'investissements étrangers, les excédents du compte de capital et du compte financier se sont maintenus.  En conséquence, les réserves de change sont passées à plus de 19 milliards de dollars NZ, soit l'équivalent d'environ quatre mois d'importations et 16% de la dette extérieure à court terme (publique et privée) du pays.
4. Le commerce de biens et de services de la Nouvelle‑Zélande est passé de 57,8% du PIB en 2003/04 à environ 58,6% en 2007/08.  Les produits primaires représentent l'essentiel des exportations (69,7% en 2008); leur part a augmenté pendant la période considérée, en raison surtout de la hausse des prix des produits de base (bien que ceux-ci aient chuté dernièrement).  Les principales destinations des exportations de la Nouvelle‑Zélande restent l'Australie, les CE, les États-Unis et le Japon.
5. L'investissement étranger direct (IED) est essentiel pour que la Nouvelle‑Zélande puisse relever certains défis liés, par exemple, à la petite taille de son économie, au besoin d'accéder à la technologie et au savoir-faire étrangers et à la nécessité de créer des entreprises plus compétitives au niveau mondial.  L'IED entrant a légèrement progressé, passant de 4,1 milliards de dollars NZ en 2003/04 à 4,2 milliards en 2007/08.  Cette augmentation a été déterminée dans une large mesure par des fusions-acquisitions et des restructurations de capital.  La législation sur l'investissement étranger, qui a été modifiée en 2005, continue de filtrer les investissements dans plusieurs secteurs revêtant un intérêt primordial, à savoir certains types de terrains sensibles, des infrastructures d'une importance stratégique sur des terrains sensibles, des actifs commerciaux importants autres que des biens fonciers, et des quotas de pêche.  Plus récemment, une modification de la Loi sur l'investissement étranger, adoptée en mars 2008, a fait échouer une offre lancée par des investisseurs étrangers pour acquérir des actions de l'aéroport d'Auckland en avril 2008.  
2) Cadre de la politique commerciale

6. La Nouvelle‑Zélande est membre originel de l'OMC.  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Pour l'essentiel, le cadre de la formulation, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la politique commerciale du pays est resté inchangé depuis le dernier examen des politiques commerciales.  

7. La Nouvelle‑Zélande maintient son appui et son attachement au processus de renforcement et de libéralisation du système commercial multilatéral, ainsi qu'à une issue fructueuse des négociations du Cycle de Doha.  Elle estime néanmoins que son réseau d'accords commerciaux préférentiels (ACP) à l'étranger vient compléter sa stratégie commerciale d'ensemble pour créer de nouvelles possibilités commerciales à plus court terme et améliorer l'accès offert à ses exportateurs de marchandises et de services aux principaux marchés.  En conséquence, elle cherche activement à conclure des ACP bilatéraux ou plurilatéraux avec de grands partenaires commerciaux (notamment la Thaïlande, la Chine et les pays de l'ANASE) et poursuit ou projette des négociations visant à mettre en place des ACP avec plusieurs autres partenaires importants (tels que le Conseil de coopération du Golfe, l'Inde, le Japon, la Corée, la Malaisie).  La plupart de ces accords, qui ont été notifiés à l'OMC, puis examinés par l'Organisation, englobent les marchandises, les services et l'investissement.  Toutes les marchandises originaires des pays les moins avancés remplissent, depuis le 1er juillet 2001, les conditions d'une admission en franchise de droits en Nouvelle-Zélande;  les préférences tarifaires unilatérales dont bénéficiaient des pays peu développés ont été supprimées ou ont subi une érosion en raison de la réduction des droits NPF et d'autres éléments nouveaux (y compris la condition de bénéficiaire).   

8. La Nouvelle‑Zélande accorde une priorité élevée au fait que ses lois soient transparentes et facilement accessibles;  un grand nombre d'entre elles peuvent être consultées en ligne.  Le pays est depuis longtemps considéré comme étant à l'avant‑garde des efforts de réforme de la réglementation propices à la concurrence sur les marchés des produits et des facteurs et se classe systématiquement parmi les premières économies mondiales pour ce qui est de la qualité de ses régimes et de ses institutions réglementaires nationales;  les travaux en cours privilégient les propositions susceptibles d'avoir un effet positif notable sur la croissance économique, et un nouveau programme d'examen des réglementations a pour objectif de repérer et supprimer les règlements inefficaces et superflus.  La Nouvelle‑Zélande a pris des mesures pour satisfaire à ses obligations en matière de transparence au niveau multilatéral;  elle s'est notamment acquittée de la plupart de ses obligations concernant les notifications à l'OMC, bien que la présentation des données tarifaires et commerciales ait pris quelque retard et que les activités commerciales de l'État n'aient pas été notifiées depuis 2004.
9. La Nouvelle‑Zélande prend part à l'Initiative "Aide pour le commerce" dans les domaines suivants:  renforcement des capacités lié au commerce et facilitation des échanges;  questions relatives aux contraintes du côté de l'offre et appui au renforcement des capacités en matière de politiques et de règlements commerciaux.  Elle estime que le mécanisme d'examen des politiques commerciales devrait être utilisé davantage pour évaluer l'impact des politiques commerciales des Membres de l'OCDE sur les perspectives économiques des pays en développement ainsi que les progrès de la mise en œuvre de l'Aide pour le commerce.   

3) Évolution de la politique commerciale

10. Le tarif douanier demeure le principal instrument de politique commerciale de la Nouvelle-Zélande, ainsi qu'une source importante (et croissante) de recettes fiscales (1,5% du total de ces recettes en 2007/08).  Dans le cadre d'un programme unilatéral de réduction tarifaire, la moyenne des droits NPF appliqués par la Nouvelle‑Zélande a baissé de 4,1% (2002) à 2,5% (2008);  elle devrait n'être plus que de 2,4% en juillet 2009.  La structure tarifaire a été considérablement simplifiée et ne compte guère plus que trois taux ad valorem (taux nul, 5% et 12,5%) et six taux spécifiques. Les taux spécifiques alternatifs ont été éliminés en 2005.  Les crêtes tarifaires ad valorem (19% en 2002) ont été fortement abaissées et seront ramenées à 10% d'ici à juillet 2009.  Les taux de droits appliqués aux produits agricoles sont relativement faibles par rapport à ceux qui sont appliqués aux produits non agricoles (définition de l'OMC).  Bien que 99,6% des lignes tarifaires soient consolidées, l'écart moyen de 9,1 points de pourcentage (9,7 points pour les produits agricoles) entre les taux NPF appliqués et les taux NPF consolidés confère encore une certaine imprévisibilité au régime tarifaire et laisse une marge de manœuvre aux autorités pour relever les droits appliqués dans la limite des consolidations.  Au cours de la période à l'examen, la Nouvelle‑Zélande n'a cependant pas fait usage de cet écart.  Des concessions tarifaires sont accordées dès lors que des produits offrant une solution de rechange acceptable ne peuvent être obtenus de producteurs ou fabricants nationaux ou dès lors que la teneur en intrants d'origine nationale du produit fabriqué ou obtenu en Nouvelle‑Zélande est égale à 25% au moins de son prix sortie usine.

11. La Nouvelle‑Zélande applique des procédures douanières et de facilitation des échanges qui comptent parmi les plus modernes, ce qui permet au pays de respecter ses engagements en matière de liberté du commerce et d'ouverture des marchés.  Au cours de la période considérée, elle a modifié les critères applicables aux règles d'origine préférentielles dans le cadre de ses accords bilatéraux ou plurilatéraux en renonçant à l'approche de la teneur en valeur régionale (TVR) en faveur de la méthode du changement de classification tarifaire (CCT).

12. La Nouvelle‑Zélande n'applique pas de restriction ou prohibition à l'importation pour raisons commerciales;  les importations n'ont fait l'objet d'aucune prescription de licence depuis 1992.  Néanmoins, les importations de produits du règne animal et du règne végétal sont régies par une législation sanitaire et phytosanitaire relativement stricte.  Dans le domaine de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, une réforme institutionnelle a été entreprise et des dispositions ont été revues.  Certains produits, notamment les fromages non pasteurisés, les volailles vivantes et les œufs frais ne peuvent être importés tant que leur risque pour la santé des personnes, des animaux et des végétaux n'a pas été évalué.  La plupart des normes sont d'application volontaire et la proportion de celles se situant en deçà des normes internationales a baissé.

13. La plupart des enquêtes antidumping ont concerné des importations comprenant des ouvrages en papier en provenance d'Asie;  dans onze cas sur 17, elles ont conduit à l'adoption de mesures définitives.  Des mesures antidumping et compensatoires sont en vigueur depuis longtemps, à l'encontre, entre autres, des pêches en boîtes.  Les marchandises visées par l'Accord commercial de rapprochement économique australo‑néo‑zélandais (ACREANZ) ne peuvent pas faire l'objet de mesures antidumping;  au lieu de cela, l'application de la loi de la concurrence de chacun des deux pays, qui interdit l'abus de pouvoir de marché, a été étendue au marché de l'autre pays.  Des modifications du régime de sauvegarde sont en cours.
14. La Nouvelle‑Zélande n'oppose aucun obstacle aux exportations à l'exception de ceux qui sont établis pour des raisons de santé ou de sécurité, ou qui sont nécessaires pour garantir le respect d'obligations internationales.  Les exportateurs bénéficient d'une assurance-crédit à l'exportation et des activités de promotion fournies par un organisme public. Les fonds avancés par l'État sont entièrement récupérés.  Des ristournes et des remboursements d'impositions à la frontière et de taxes intérieures (droits de douanes, droits d'accise, taxe sur les biens et services) perçues sur les marchandises importées peuvent être consentis aux exportateurs sur la base d'une piste de vérification visible;  pendant la période considérée, le total des ristournes a plus que triplé pour atteindre un taux moyen de 5,94% de la valeur f.a.b. des exportations.  
15. Le soutien interne a pour objectif de favoriser la transformation économique et les exportations des entreprises grâce à l'innovation et à la recherche-développement menée par le secteur public:  les méthodes employées sont le financement direct et les avantages en matière d'impôt sur le revenu (y compris pour la recherche-développement entre 2007/08 et avril 2009).  La Nouvelle‑Zélande ne semble pas verser de subventions directes pour des activités sectorielles;  dans sa notification de 2007 au titre de l'article 25 de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires, elle énumérait 13 programmes offrant une assistance à l'industrie, y compris le remboursement du droit d'accise pour le carburant utilisé à des fins commerciales.  Aux termes de ses accords bilatéraux et plurilatéraux, la Nouvelle-Zélande, observatrice dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics depuis décembre 2008, s'est engagée à ne pas établir de discrimination entre les fournisseurs de marchandises et de services;  toutefois, les administrations de l'État ont reçu pour instruction d'exiger systématiquement des renseignements sur l'origine et la teneur en éléments locaux des marchandises proposées en réponse à leurs appels d'offres.  Jusqu'à une date récente, la Nouvelle‑Zélande gérait un système de marchés publics décentralisé;  un ensemble de Règles obligatoires relatives à la passation des marchés publics par les administrations a été adopté en 2006 et les pouvoirs publics se préparent à mettre en œuvre progressivement une politique de passation des marchés publics unique dans l'ensemble du secteur public.  Une assistance est apportée aux entreprises nationales, ainsi qu'aux administrations et organismes publics, pour qu'ils puissent mieux identifier les grands marchés susceptibles d'être attribués à des soumissionnaires de Nouvelle-Zélande.  Aucune nouvelle privatisation n'a eu lieu et des renationalisations se sont produites.  
16. Pendant la période considérée, la protection des droits de propriété intellectuelle a été renforcée au moyen de modifications apportées à la législation sur les marques et les droits d'auteur. Dans le domaine des indications géographiques, la mise en œuvre de la réforme a été retardée.  La Nouvelle‑Zélande n'est toujours pas partie à la plupart des accords de l'OMPI;  toutefois, des progrès en ce qui concerne les traités relatifs à la protection des marques devraient être accomplis d'ici à 2010, après que de nouvelles lois nationales auront été approuvées dans ce domaine. 

17. La Nouvelle‑Zélande a légèrement modifié les dispositions de fond de sa législation générique sur la concurrence.  Des modifications d'envergure ont été apportées, entre autres choses aux dispositions en matière de contrôle réglementaire, y compris à la législation régissant la concurrence sectorielle.  Depuis novembre 2004, une politique de clémence et une nouvelle politique de coopération se révèlent efficaces pour briser les comportements de cartel.    

4) Évolution de la politique sectorielle 

18. Pendant la période considérée, la croissance de la productivité totale des facteurs de l'agriculture a dépassé celle de l'ensemble de l'économie et le secteur est resté compétitif au niveau international.  L'agriculture a été à l'origine d'environ 59% des exportations de marchandises de la Nouvelle‑Zélande en 2008.  Le secteur ne reçoit de l'État qu'une aide limitée, et l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) est de 0,7%.  La moyenne des taux NPF appliqués a diminué dans le secteur agricole, et les offices de commercialisation officiels ont été dissous durant la période considérée.  La réforme des entreprises commerciales d'État conduite ces dernières années a réduit l'influence de ces entreprises sur les exportations des principaux produits agricoles sauf dans le cas du kiwi, sur lequel une entreprise commerciale d'État (la société Zespri) détient des droits quasi exclusifs.  Une législation portant modification des dispositions existantes adoptée en 2007 prévoit l'attribution à divers transformateurs de produits laitiers, autres que le Fonterra Cooperative Group, de droits d'accès à certains marchés étrangers soumis à des restrictions.  La domination du marché des produits laitiers par Fonterra soulève des questions en ce qui concerne la politique de concurrence.  

19. Le secteur de l'électricité se caractérise par une intervention notable de l'État.  Environ 60% de l'électricité vendue est produite par des entreprises publiques;  l'unique société de transport appartient également à l'État.  Malgré la libéralisation du commerce de gros et de détail de l'électricité, certains services de transport et de distribution sont soumis à un plafonnement flexible des prix.  Durant la période considérée, un organisme de réglementation du secteur du gaz a également été créé et un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre a été mis en place.
20. L'importance des industries manufacturières dans l'économie continue de s'effriter;  la contribution du secteur au PIB, à l'emploi et aux exportations enregistre en effet une baisse généralisée.  En vue de soutenir l'activité manufacturière, le gouvernement a augmenté les crédits budgétaires destinés au perfectionnement des compétences et au développement des marchés.  

21. Dans l'ensemble, le secteur des services est resté relativement libéral et compétitif, et les obstacles à l'entrée sur le marché sont réduits.  La Nouvelle‑Zélande a contracté des engagements au titre de l'AGCS dans 90 secteurs sur 155 et elle est exonérée des obligations en matière de traitement NPF uniquement pour les accords de coproduction cinématographique.  L'État continuera cependant d'intervenir dans le secteur de l'aviation puisque le gouvernement détient la majorité du capital de la principale compagnie aérienne du pays.  Ce secteur est soumis à un plafonnement de l'investissement étranger.  Malgré la déréglementation du secteur des télécommunications et le dégroupage de la boucle locale, les tarifs restent relativement élevés.  La poursuite de la réforme du secteur financier, illustrée notamment par la mise en œuvre de l'Accord de Bâle II relatif à l'adéquation des fonds propres, s'est traduite par une amélioration des bilans bancaires.  Le secteur financier demeure néanmoins vulnérable dans la mesure où le financement des banques provient majoritairement de sources externes et subit les effets des variations du système économique et financier mondial.  Parmi les autres facteurs qui ajoutent à la vulnérabilité du secteur bancaire, il convient de mentionner le degré d'exposition important des banques sur le marché immobilier.  Toute détérioration des conditions économiques sur le marché du logement risque dès lors de donner lieu à des défaillances et donc à une augmentation des prêts improductifs.  Pour préserver la confiance dans le secteur bancaire, la Nouvelle‑Zélande a mis en place des garanties de dépôts (à concurrence de 1 million de dollars NZ), pour la première fois de son histoire.

5) Perspectives

22. Globalement, les facteurs économiques fondamentaux de la Nouvelle‑Zélande restent sains.  Néanmoins, le maintien de la croissance dépend de la réponse que donnera le gouvernement aux déséquilibres macro‑économiques tels que la forte dépendance vis-à-vis de l'endettement 
extérieur, et de l'amélioration de la croissance de la productivité.  Un autre défi à relever consiste à prendre des mesures de politique équilibrées pour réagir face au fléchissement de l'activité économique, sans nuire à l'efficacité et à la crédibilité du cadre des politiques macro‑économiques à plus long terme.  Malgré l'importance attachée aux ACPr, une issue fructueuse des négociations en cours à l'OMC améliorerait les perspectives pour une petite économie ouverte comme la Nouvelle‑Zélande en apportant des possibilités d'accéder à des marchés étrangers.

